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Objet :  Demande d’accès à l’information – Correspondances entre VBC et OBVM 
 

 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès reçue à nos bureaux le 17 juin dernier 
relativement au sujet mentionné en titre. 
 
Vous trouverez ci-joint le document relatif à votre demande.  
 
Toutefois, certaines correspondances ne sont pas accessibles vu leur caractère protégé 
en vertu du secret professionnel de l’avocat. Également, suivant l’article 37 de la Loi sur 
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels, nous avons extrait les correspondances auxquels l’accès n’est pas autorisé. 
En effet, la Loi prévoit ce qui suit : 
 

« 37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un 
membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un membre 
du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs fonctions. 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui 
ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un 
conseiller sur une matière de sa compétence. » 

 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels, L.R.Q., c. A-2.1, nous vous informons 
que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès 
à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 
 
Pour de plus amples informations, vous pouvez communiquer avec la soussignée. 
 
Nous vous prions d’agréer, , l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

 
Me Alexandra Hébert, avocate 
 
AH/cb 
p. j. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:37







